Declaration des Libertés 
Humaines 


Cette Déclaration est universellement valable et décrit les libertés données par Dieu 
aux êtres humains en vertu de leur nature humaine. Cette Déclaration n'a pas besoin 


d'être ratifiée. 


Les humains ont le droit d'exercer sans contrainte les libertés énumerces ici et 
d'employer (seuls ou en groupe) tous les moyens nécessaires pour garantir ce libre 


exercice par eux-mêmes ct par les autres. 


Il existe différentes étendues territoriales/démographiques allant de l'individu à l'État 
en passant par la famille, la communaute, la région. Certains types de pouvoirs de 
gouvernement augmentent avec l'extension territoriale et démographique, tandis que 
d’autres diminuent. Les pouvoirs d'un individu de s'autogouverner dans les limites de la 


présente Déclaration restent toujours chez l'individu. 


Cette Déclaration ne définit que les libertés négatives, c'est-à-dire les libertés contre 
l'ingérence de l'État et d'autres personnes. Les libertés négatives priment toujours sur 
les libertés positives. Les libertés priment toujours sur les droits. Les libertés 
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énumérées plus tôt dans cette Déclaration ont préséance sur celles énumérées plus loin. 
Chaque fois qu'une expression telle que « l'État s'efforcera » est utilisée, cela signifie 
que l'État doit s'abstenir de prendre (plutôt que de prendre) des mesures ou d’abolir 


(plutot que de créer) une législation de manière à faire avancer l'objectif déclare. 


La loi, les contrats et les décisions administratives/contractuelles une fois prises ne 
doivent pas fonctionner à rebours. Chacun est une Personne devant la loi. Toutes les 
Personnes sont égales devant la loi. Une Personne est présumée innocente jusqu'à 


preuve du contraire. 


Les États totalitaires — ceux qui prétendent avoir le droit de légiférer sans être liés par 
la Déclaration des libertés humaines — sont interdits. Les États dictatoriaux — les États 
qui prétendent qu'une ligne d'action unique doit être prescrite à chacun par une 
dictature d’une personne ou d'une majorité du peuple au lieu de rechercher un 


compromis compatible avec les libertés humaines — sont interdits. 


L'énumération de certaines libertés ne doit pas ètre interprétée comme en nier ou en 
dénigrer d'autres conservées par le peuple. Les libertés énumérées dans la présente 
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Déclaration auront preseance. 


Z Liberté de vie 


Chaque personne est libre de vivre. 


>. 


6. 


Toute personne est libre de l'esclavage et d'autres types de servitude involontaire (par exemple 
le service militaire). L'État s'efforcera également de réduire la servitude volontaire (par exemple 
l'esclavage salarié, l'esclavage pour dettes) et de libérer les citoyens des prix truques de leurs 


services et — dans la mesure du possible — des clauses d'emploi unique déraisonnables/excessives. 


«Asence de torture 


Les gens sont exempts de torture et de traitements/peines inhumains. 


Toute personne est libre de posséder des biens, seule ou en association. Aucune taxe ni aucun 
frais ne seront perçus sur les biens possédés. Si des frais périodiques, des loyers, etc. sont perçus 
— déguisés ou non en impôts ou autres paiements définis par la loi sur une propriété — la 
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relation — fidèle à la réalité — ne sera pas qualifiée de propriété. La propriété privée est une 


bonne chose. L'État s'efforcera d'augmenter le taux de propriété sans recourir à l'endettement. 


Les résidents légaux et les visiteurs ont la liberté de se déplacer dans l'État à pied ou en utilisant 
n'importe quel moyen de transport. La propriété privée des terres est encouragée, mais sans 
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pour autant priver le grand public d'un accès touristique agréable à des biens naturels rares, 
notamment les lacs, les mers, les montagnes et les cavernes. Le droit de passage pacifique et non 
destructeur sur ces terrains privés doit être garanti. Il en va de même pour les terrains privés 


qui rendraient difficile un transport efficace entre les espaces publics. 


Chacun est libre de quitter n'importe quel pays et de retourner dans son pays de résidence 


légale et/ou de citoyenneté. 


Les gens peuvent librement introduire dans leur organisme des aliments et d’autres moyens de 


subsistance et/ou des substances non nutritionnelles. 


Z Liberté médicale 


Les personnes jouissent de la liberté médicale, y compris, mais sans s'y limiter : le choix du 
médecin et le choix des médicaments/vaccins/traitements/etc. et s'il faut en avoir un du tout. 
L'accès aux médicaments ne doit pas être limité par des exigences de prescription, à moins qu'un 


état de pénurie ne soit présent. 


8 Liberté des armes 


Les gens sont libres de détenir et de porter des armes. Les gymnastiques juridiques visant à 


porter atteinte a cette Liberté sont strictement interdites. 


9. Liberté de risque 


La doctrine romaine volenti non fit iniuria doit être respectée. Les gens sont libres de se placer 
dans une position où un préjudice pourrait en résulter, sachant qu'un certain degré de préjudice 
pourrait en résulter, et ne peuvent pas intenter de poursuite contre l'autre partie si un préjudice 


résulte effectivement dans de telles circonstances. 


7/0 Liberté économique 


La liberte économique est garantie, y Compris, mais sans s'y limiter, la liberté d'exercer une 
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activite économique privee. L'Etat s efforce de minimiser l'esclavage salarial, les truquages sur 

les rémunérations des salariés et — dans la mesure du possible — les clauses d'emploi unique 


déraisonnables/excessives. 


I Liberté de parole 


La liberté d'opinion et d'expression, la liberté de parole, la liberté de la presse et des autres 
médias, la liberté académique, la liberté artistique et la liberté d'utiliser n'importe quelle langue 
sont garanties. Les moyens d'expression dans les espaces publics physiques peuvent être limités 


au niveau communautaire. Lexpression dans les espaces numériques ne doit pas être limitée. 
12 {Liberté d'éducation 


Les gens sont libres de poursuivre eux-mêmes l'éducation qu’ils souhaitent et de choisir 


l'éducation de leurs enfants. 


13 Liberté de domicile 


Les résidents légaux sont libres d'être domiciliés n'importe où dans l'État. La propriété et/ou 
l’utilisation par unc personne de son domicile principal ne peuvent ètre compromises par 


quelque moyen ou circonstance — direct ou indirect. 


H. Liberté d'association 


Les gens sont libres de s'associer avec qui ils veulent et dans la mesure mutuellement 
consensuelle — tant dans les espaces privés que publics, y compris, mais sans s'y limiter aux 
relations telles que le mariage, les transactions commerciales, l'emploi, les activités 
commerciales communes, les partis politiques, l'État. Les personnes sont libres d'acquérir la 
citoyenneté sur la base du consentement mutuel. Les citoyens sont libres de renoncer 
unilatéralement à leur citoyenneté. Les personnes sont libres de demander et d'accorder 


Pasile/l entrée sur la base du consentement mutuel. Les tentatives de tiers visant à saboter les 


associations bénévoles, y compris, mais sans s'y limiter, l'État (par exemple en utilisant des 
tactiques de remplacement démographique/diviser pour régner) et la famille (par exemple en 


diffusant une idéologie corrosive auprès des enfants/ jeunes) sont interdites. 


15 Liberté parentale 


Les gens sont libres de se marier et de fonder une famille. Les normes de présentation publique 
des familles et des couples peuvent être réglementées au niveau communautaire, afin qu'elles ne 
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soient pas dérangeantes aux yeux de la majorité communale. Lorsque les libertés de la majorité 
entrent en conflit avec les libertés des individus domiciliés dans la communaute, la règle de 
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compartımentation doit etre SUIVIC. 


Les gens sont libres de donner naissance et d'élever des enfants. La séparation institutionnelle 
d'un enfant de ses parents ne peut être envisagée que si les parents compromettent les (futures) 
libertés humaines de l'enfant. Une relation parent-enfant saine est bonne, naturelle et 
hautement souhaitable. Par conséquent, la question de savoir si un enfant séparé 
institutionnellement souhaite rester en dehors de toute association avec ses parents et s'il 


bénéficie d'une telle séparation doit être réévaluce au moins deux fois par an. 


Les parents accordent les libertés aux enfants de moins de 18 ans dans les domaines et dans la 
mesure jugces approprices. Les parents déterminent les types de décisions que leurs enfants 


peuvent prendre et décident à leur place s'ils le jugent nécessaire. 


10: Liberté d'autonomie gouvernementale 


Les associations de personnes jouissent des mêmes libertés que celles de leurs membres 
individuels. Lorsque les libertés de groupes légitimes tels que des communautés ou des États 
sont en conflit irréconciliable avec les libertés individuelles, la règle de compartimentation doit 
être suivie. Il faut veiller à construire des communautés solides d'individus alignés plutôt que 


d’avoir des individus ostracisées réparties dans plusieurs localités. 


17 Absence d'agression 


Les gens doivent être à l'abri de toute agression physique contre un individu, une famille ou 
l'État. 


18 Alsence de calomnie 


Les gens doivent être libres de toute atteinte à leur réputation. Il est strictement interdit de 


porter un faux témoignage. 


19 Âsence de vol 


Une personne est à l'abri du vol de biens physiques et intellectuels. 


20. Liberté d'auto défense 


Les individus sont libres de tenir bon et de se défendre contre les atteintes physiques à leurs 
libertés, en particulier à leur intégrité physique et à leurs biens. Les gens sont libres d'aider à 
défendre ceux qui ont besoin de leur aide contre les agresseurs. Les assaillants perdent leurs 


libertés humaines pendant la durée du crime. 


21 Liberté de tranquillité 


Les gens doivent être libres de tout comportement dérangeant de la part d'autrui, tant dans les 
espaces privés que publics. En cas de conflits systémiques à cet égard, la règle de 


compartimentation doit être suivie. 


Les gens doivent être exempts de corruption administrative/gouvernementale — à la fois 
personnelle et systémique. Les exemples de corruption systémique comprennent, sans toutefois 
s'y limiter : l'arbitraire, les oligarchies judiciaires figées et non élues par le peuple, l'absence de 
tribunaux des libertés humaines, les directeurs de police non élus, les fonctionnaires 
déterminant eux-mêmes la rémunération pour les postes qu'ils occupent actuellement (par 
exemple, le Parlement décidant de la rémunération des futures députés), élections facilement 
falsifiables (par exemple vote par correspondance ou vote sans contrôle d'identité), 
commandants militaires nommés politiquement, appareil administratif envahi, manque de 
séparation des pouvoirs (par exemple le pouvoir législatif élisant le pouvoir exécutif), médias 
finances par l'État, législateurs participant à la bourse (délit d'initié), propagande d'État dans les 


écoles, obstacles à la liberté de manifestation, autres violations des libertés humaines, etc. 


Une personne doit être libre de toute surveillance et/ou altération des communications privées 


par l'État, d'autres personnes ou tout autre acteur. 


24, Alsence de propagande 


Les gens doivent être libres de la propagande d'État et de la manipulation de l'opinion. L'État 


ne finance pas les acteurs qui se livrent à de telles activités au niveau national ou à l'étranger. 
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Les gens sont libres de ce qu'on appelle la monnaie légale. Les cotisations définies par un 
contrat sont contraignantes de la manière exacte où elles sont définies et ne peuvent être 


satisfaites par aucun autre moyen, sauf accord contraire de toutes les parties impliquées. 
26 Exonération d impôts 


Les libertés énumérées ici ne sont pas soumises à des impôts ou à des frais. 


La liberté du peuple à la manifestation pacifique, seul ou en réunion, ne doit pas être violé. 

Aucun permis ou autre obstacle juridique à une manifestation politique pacifique ne sera créé. 
L'utilisation d'agents provocateurs est strictement interdite. Les personnes qui participent à une 
manifestation pacifique en tant qu'agents provocateurs perdent leurs libertés humaines pendant 


cette période. 
28 La liberté de religion 


La liberté de pensée, de conscience, de religion et de pratique religieuse est garantie. Chacun est 
libre de créer une religion. Chacun est libre d'adhérer à une religion par consentement mutuel. 


Un adepte est libre de quitter une religion unilatéralement. 


Limitation des libertés 


Les libertés énumérées ici ne seront limitées que dans les cas où la personne concernée a violé 
les libertés d'autrui, uniquement proportionnellement et uniquement en présence de preuves 
qualitatives et quantitatives irréfutables. Une procédure régulière aura lieu. Le défendeur aura 


le droit de faire appel. 


La pluralité politique étant essentielle à la préservation des libertés humaines, la liberté 
d'association est limitée au niveau de l'État. La création de super-États/États mondiaux est 


interdite. 


Une personne peut et doit être privée des biens acquis grâce à la violation des libertés 


humaines. 


Lorsque les libertés de différents groupes de personnes sont en conflit, l’une des deux stratègies 
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suivantes doit être utilisée pour le résoudre : 


1. Compartiment spatial — où les libertés doivent être exercées selon les souhaits des 
groupes respectifs en fonction de la situation gcographique — avec une étendue 


proportionnelle à la taille du groupe ; 


2. Entrelacement temporel = où les solutions préférées des groupes respectifs doivent être 


utilisées pendant une partie de chaque mois proportionnelle à la taille du groupe. 


La nécessite des solutions ci-dessus et le caractère appropric/optimal de leur configuration 


doivent être révisées périodiquement. 


En attendant la résolution du conflit, les parties agiront de bonne foi. 


Brouillon 
V4-fr, 24.03.2024 


